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PROCES VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL DE FISMES 

13 OCTOBRE 2025 

 
ORDRE DU JOUR  
 

N° Libellé Rapporteur Pièces jointes 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
 

  

   
Décisions du Maire   

INSTITUTIONNEL   
25-45 Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 1er 

juillet 2025  
Charles 
Gossard 

PV du CM du 
1er juillet 
2025 

    
FINANCES   

25-46 Délibération portant décision modificative n°2 sur l’exercice 
2025 

Charles 
Gossard 

cf. annexe : 
tableau DM 
n°2 

25-47 Délibération portant sur les tarifs municipaux  Jean-Claude 
Caudy 

Tableau des 
tarifs 
municipaux 
2025-2026 

25-48 Délibération portant garantie d’emprunt à la S.A. d’HLM 
Plurial Novilia pour la réhabilitation de 120 logements, 7bis 
allée des Missions à Fismes 

Charles 
Gossard 

Plan 
cadastral -  
note 
présentation - 
contrat de 
prêt CDC 

25-49 Délibération portant sur la prise en charge par la commune 
d'un sinistre subi par un locataire d’un bâtiment communal  
 

Jean-Claude 
Caudy 

 

25-50 Délibération portant attribution de subvention 
exceptionnelle à une association – Maison des Jeunes et de 
la Culture de Fismes 
 

Claude Joris  

 INTERCOMMUNALITE   
25-51 Délibération portant convention de service commun 

« Brigade Environnementale » géré la Communauté Urbaine 
du Grand Reims  
 

Nicolas 
Choquenet 

Projet de 
Convention – 
service 
commun 
BeGR 

 RESSOURCES HUMAINES   
25-52 Délibération portant autorisation à signer la CTG 

(Convention Territoriale Globale) 2025-2028 avec la Caf de la 
Marne 

Pascal 
Roton 

CTG 2021-
2024 – à 
renouveler 
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25-53 Délibération portant participation en santé dans le cadre d’une 
procédure de labellisation 

Pascal 
Roton 

 

25-54 Délibération portant mandat au Centre de gestion de la 
Marne pour la sélection d’un ou plusieurs organismes 
d’assurance et la conclusion de conventions de participation 
pour la couverture du risque Santé 

Pascal 
Roton 

 

25-55 Délibération portant sur le tableau des effectifs à compter 
du 1er octobre 2025 

Estelle 
Cotté 

cf. tableau 
dans la 
délibération 

25-56 Délibération portant sur la gestion des travaux 
supplémentaires des personnels d’enseignement artistique 
chargés de direction 

Claude Joris  

 ADMINISTRATION   
25-57 Délibération portant sur l’actualisation du Document Unique Estelle 

Cotté 
 

25-58 Délibération portant sur une convention fourrière animale. Estelle 
Cotté 

Projet de 
Convention 

25-59 Délibération autorisant Monsieur le Maire à signer un 
avenant à la convention avec le Département de la Marne à 
propos de la mise à disposition de bâtiments sportifs situés 
sur les emprises du Collège Thibaud de Champagne ainsi que 
de la Halle des Sports 

Estelle 
Cotté 

Avenant à la 
convention 

25-60 Délibération fixant la composition du bureau de l’Association 
Foncière de Fismes 

Charles 
Gossard 

 

25-61 Délibération portant dénomination de la future Maison de 
Santé Pluridisciplinaire, situé rue des Chailleaux, Dr Robert 
Jacquot, et de son espace radiologie, Dr Ayor Alfassa-Kondo 

Jean-Claude 
Caudy 

 

 CULTURE   
25-62 Délibération portant sur une convention portant 

participation à la fanfare et à l’harmonie avec l’association 
Musica Fismes  
 

Claude Joris 
 

Projet de 
Convention 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le 13 octobre, à 20 heures. 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Charles GOSSARD, Maire. 

Présents : 

Monsieur Charles GOSSARD, Madame Claude JORIS, Monsieur Jean-Claude CAUDY, Monsieur 
Nicolas CHOQUENET, Madame Estelle COTTÉ, Monsieur Pascal ROTON, Monsieur Éric 
GEORGELIN, Madame Martine DELOZANNE, Monsieur Éric SALGADO, Monsieur Jacques 
DAMBREVILLE, Madame Marie-Claire LESIEUR, Monsieur Steve WILHELM, Madame Dany 
CZARMAGA, Madame Marie-Christine KUBLICKI, Madame Christine OUDIN, Madame Agnès 
GEORGELIN, Monsieur Gilles NOWACKI, Monsieur Bruno CAVROT, Madame Jennifer DARTOIS 

Conseillers Municipaux ayant donné pouvoir : 

Monsieur Pascal GARNIER 

Excusés n’ayant pas donné pouvoir : 

Monsieur Morgan LEBLEU, Madame Natacha WAGNER, Monsieur Jean-Jacques RUCKEBUSCH 
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Absents : 

Madame Annick DELLA-ZUANA, Madame Delphine FAUCHER, Madame Christelle VILLAIN, 
Monsieur Santo MANGATIA, Madame Laure GAILLARD, Madame Stéphanie BAUDINOT 

Secrétaire de séance :  

Madame Martine DELOZANNE 
 

DÉCISIONS du MAIRE 
 
DÉLIBÉRATION N° 25-45 
Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 1er juillet 2025 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales et son article L 2121-23, 
Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du Procès-Verbal de la séance du Conseil 
Municipal du 1er juillet 2025, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

- d’approuver le Procès-Verbal de la séance du Conseil municipal du 1er juillet 2025 
 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 
 
Nomenclature : N° 5.2 
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 
 

DÉLIBÉRATION N° 25-46 
Délibération portant décision modificative n°2 sur l’exercice 2025 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M57, 
Vu la délibération n°25-05 du 28 janvier 2025, portant adoption du budget primitif pour l’exercice 2025, et par 
Décisions du Maire n°03 du 11 mars 2025, modifiée par décision modificative n°1, adoptée par délibération du 
Conseil n°25-36 du 1er juillet 2025, et par Décisions du Maire n°29 du 28 août 2025, 
 
Monsieur le Maire indique que nous devons considérer les ajustements suivants devant être effectués sur les 
crédits inscrits au budget, à savoir : 

- Remplacement de trois vitrages de grande dimension et très isolant à la Spirale, 
- Revalorisation du montant inscrit pour l’installation d’un dispositif de caméra de vidéo-surveillance 

route d’Epernay suite à problème dans la conception technique, qui nécessite d’installer un point relais 
angle Faubourg d’Epernay – Route d’Epernay, 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

- d’accepter la décision modificative telle que proposée dans le tableau figurant en annexe. 
 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 
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DÉLIBÉRATION N° 25-47 
Projet de délibération portant sur les tarifs municipaux 2025-2026 
 
Monsieur Caudy, Maire adjoint aux Bâtiments et à la Voirie Espaces-Verts, informe le Conseil Municipal que 
chaque année les tarifs municipaux sont soumis à délibération. 
 
L’ensemble de ces tarifs est regroupé dans un seul et même document, applicables pour certains tarifs à compter 
du 1er octobre 2025. Certains tarifs pour une raison d’information au public, seront applicables au 1er janvier 
2026 (locations de salles, etc.). 
 
Vu la délibération n°24-50 du 30 septembre 2024, portant sur les tarifs municipaux 2024-2025 
Vu la délibération n°25-11 du 28 janvier 2025, portant complément sur les tarifs municipaux 2024-2025, 
 
M.Caudy rappelle que le fort contexte d’inflation économique rencontré en 2022 et 2023, est désormais freiné, 
mais il demeure que les coûts de l’énergie restent très hauts. 
 
Quelques tarifs sont donc, comme chaque année, légèrement augmentés par rapport à l’an passé considérant 
notamment l’impact du coût des fluides. Nous pouvons noter qu’en ce qui concerne les locations de salle, nos 
prix restent stables et très attractifs par rapport aux collectivités de notre territoire. 
 
Certains tarifs liés à la Spirale ont été revus, une nouvelle catégorie a été créée ce qui laisse plus de flexibilité 
suivant la nature des spectacles proposés. Il est également proposé des tarifs de location de la salle qui 
n’intègrent pas le coût de la prestation technique ; celui-ci sera soumis à devis par le prestataire lié à la commune, 
ceci - là aussi - pour être au plus près des coûts suivant la nature des spectacles. 
 
Globalement, la collectivité réaffirme cependant de nouveau par cette politique tarifaire sa volonté politique 
d’assurer le meilleur accès aux services publics municipaux. 
A noter enfin, le choix l’an passé de ne pas modifier les coûts d’inscription en cette rentrée à l’école municipale de 
musique (qui avaient été augmentés en 2024) et de créer une gratuité pour l’adhésion annuelle à la médiathèque 
pour les jeunes fismois, ou scolarisés à Fismes, de moins de 18 ans.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

- D’approuver les tarifs municipaux 2025-2026 tels que proposés dans le fascicule diffusé, applicables 
pour certains tarifs dès le 1er octobre 2025. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 
 
Nomenclature : N° 3.5 
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 
 
 
DELIBERATION N° 25-48 
Délibération portant garantie d’emprunt à la S.A. d’HLM Plurial Novilia pour la réhabilitation de 120 
logements, 7bis allée des Missions à Fismes 
 
Monsieur le Maire, informe les membres du Conseil municipal que la S.A. d’habitations à loyers modérés Plurial 
Novilia a engagé la réhabilitation de 120 logements, 7bis allée des Missions à Fismes. 
 
Vu les articles L.2252-1 à 2252-5 du Code général des collectivités territoriales et D.1511-30 à 1511-35, 
Vu l’article 2305 du Code civil, 
Vu la demande de garantie d’emprunt de la S.A. d’HLM Plurial Novilia en date du 28 mars 2025 et la présentation 
globale de l’opération, 
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Vu le contrat de prêt n° 170889, en annexe, souscrit par la S.A. d’HLM Plurial Novilia auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations, et qui se décompose de la manière suivante : 
Vu les articles L.2252-1 à 2252-5 du Code général des collectivités territoriales et D.1511-30 à 1511-35, 
Vu l’article 2305 du Code civil, 
 
Vu la demande de garantie d’emprunt de la S.A. d’HLM Plurial Novilia en date du 21 juillet 2025 et la présentation 
globale de l’opération, 
 
Vu le contrat de prêt n° 174394, en annexe, souscrit par la S.A. d’HLM Plurial Novilia auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

- Article 1 : L’assemblée délibérante de COMMUNE DE FISMES accorde sa garantie à hauteur de 100,00 
% pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 3460000,00 euros souscrit par l’emprunteur 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du Contrat de prêt N° 174394 constitué de 1 Ligne(s) du Prêt. La garantie de la collectivité 
est accordée à hauteur de la somme en principal de 3460000,00 euros augmentée de l'ensemble des 
sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 

- Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
 

- Article 3 : Le Conseil municipal s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

 
 
Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 1 (Monsieur Bruno CAVROT) 
 
Nomenclature : N° 7.3 
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 
 

 
DÉLIBÉRATION N° 25-49 
Projet de délibération portant sur la prise en charge par la commune d'un sinistre subi par un locataire 
communal 

Monsieur Caudy, Maire adjoint aux Bâtiments et à la Voirie Espaces-Verts explique qu’au niveau du n°1, rue des 
Conclusions (ex caserne des Pompiers et plus récemment, Office de Tourisme du Grand Reims), l'immeuble en 
R+1, dispose d'une zone logement en cours de réaménagement au 1er étage et du local occupé par Mme 
Randonneix depuis quelques années, au rez-de-chaussée. 
Le 24 janvier 2025, un sinistre dégâts des eaux est survenu dans le local occupé par Mme Randonneix, 
endommageant le contenu lui appartenant. 
Ce sinistre est la conséquence d'une rupture de vanne sur une récente canalisation dans la zone logement du 1er 
étage. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
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Considérant que la locataire – Fany Randonneix – du bâtiment communal situé au 1, rue des Conclusions a connu 
un dégât des eaux en janvier dernier. 
 
Considérant qu'il appartient à la collectivité de prendre en charge les frais du fait des dommages subis ; 
Considérant le devis présenté par l'expert de Mme Randonneix pour un montant arrêté de 2424,39 € TTC 
(aspirateur, imprimante, ordinateur portable, table, livres et jeux et perte d’exploitation) 
Une déduction a été proposée des 2 mois d'hébergement à titre gratuit dans le local professionnel mis à 
disposition par la commune (locaux R-1 de l’Hôtel de Ville), soit (431,32 x 2) 862,64 €. 
 
Il est donc proposé une prise en charge à la hauteur de 1561,75€ TTC.  
Précisons que les franchises d’assurance de notre contrat sont de l’ordre de 5000 €. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

- D'approuver la prise en charge des frais du fait de dommages subis de Mme Randonneix 
- D'autoriser Monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires au remboursement de Mme 

Randonneix et de prévoir l'imputation des dépenses afférentes sur le budget communal 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 

Nomenclature : N° 7.10 
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 
 

DÉLIBÉRATION N° 25-50 
Projet de délibération portant attribution de subvention exceptionnelle à une association – Maison des Jeunes 
et de la Culture de Fismes 
 
Madame Claude Joris, Maire-adjointe déléguée à la culture et à la communication, indique que l’association 
Maison des Jeunes et de la Culture de Fismes sollicite le versement d’une subvention exceptionnelle anticipée de 
7000 € au titre de la participation en 2026 de la commune à la « Fête du Livre » qu’elle organise. 
 
La prochaine édition de la « Fête du Livre » à Fismes est prévue le Dimanche 7 juin 2026 et sera sous le thème de 
« L’Amour fait Livre ». 
La Fête du Livre à Fismes a déjà connu 15 éditions et se déroule tous les deux ans.  
C’est une journée pour vivre le livre sous toutes ses formes où il est possible de venir à la rencontre des auteurs, 
des illustrateurs, des éditeurs et des métiers du livre. 
Albert Uderzo en a été le parrain d’honneur pendant de nombreuses années. 
 
Habituellement, outre l’aide matérielle et technique la commune de Fismes attribue une subvention financière 
de 20000 € à l’association pour cet évènement. 
Comme l’organisation de cette fête impose la location d’un grand chapiteau dans les Promenades, l’Association 
demande d’anticiper dès septembre de cette année une avance partielle sur cette subvention. La somme de 
7000 € est sollicitée.  
Le complément de la subvention sera soumis au vote des subventions aux associations, qui sera traité lors du 
vote du budget fin janvier 2026. 
 
En outre, l’association Maison des Jeunes et de la Culture demande le versement de la subvention de la recette 
de la brocante « Bric à Brac » qu’elle a organisée le jeudi 29 mai dernier.  
Ceci est voté usuellement en janvier lors du vote du budget, là aussi l’association souhaite que ce soit anticipé 
par rapport à l’habitude.  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, qui détermine les modalités et les conditions d’attribution 
des subventions aux associations, 
Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, pris pour l’application de l’article 10 de la loi susvisée, 
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Vu le budget 2025, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  

 
- d’accorder la subvention exceptionnelle suivante : 

 
Association Objet Montant 

MAISON DES JEUNES ET DE LA 
CULTURE de FISMES 

Recettes - Brocante du Bric à Brac du 29 
mai 2025 

5344 €  

MAISON DES JEUNES ET DE LA 
CULTURE de FISMES 

Avance subvention Fête du Livre du 7 
juin 2026 

7000 € 

 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 

Nomenclature : N° 7.5 
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 
 

 
DÉLIBÉRATION N° 25-51 
Délibération portant convention de service commun « Brigade Environnementale » géré la Communauté 
Urbaine du Grand Reims  
 
Monsieur Choquenet, Maire adjoint délégué aux relations avec la Communauté Urbaine du Grand Reims (CUGR), 
indique que le Grand Reims a récemment crée une Brigade Environnementale et qu’elle souhaite la proposer par 
le biais d’un service commun aux communes membres de la CUGR. 
 
Les missions de cette Brigade Environnementale sont essentiellement axées sur la gestion des dépôts sauvages, 
à savoir la recherche de contrevenants, la mise en place et le suivi des procédures administratives et judiciaires, 
ainsi que le suivi avec les services du Procureur de la République.  
Le traitement du dépôt sauvage reste à la charge de la commune. 
La seconde mission principale consiste en la gestion des animaux errants. Cette mission ne peut être exercée que 
dans le cadre d’une convention d’accueil des animaux errants signée entre la commune et un refuge. 
La Brigade Environnementale est compétente pour intervenir dans la limite des attributions des gardes-
champêtres, sur demande de l’exécutif de la commune. 
 
Vu le Code de Sécurité Intérieure, et notamment son article L. 522-2 permettant à un établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), de recruter, à son initiative ou à la demande des maires de plusieurs 
communes membres, un ou plusieurs gardes champêtres, en vue de les mettre à la disposition de l'ensemble des 
communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-4-2 permettant à un 
établissement public de coopération intercommunale (EPCI), une ou plusieurs de ses communes membres et, le 
cas échéant, un ou plusieurs des établissements publics rattachés à un ou plusieurs d’entre eux, de se doter de 
services communs en dehors des compétences transférées,  
 
Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles, 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,  
 
Vu le décret n° 2011-515 du 10 mai 2011 relatif au calcul des modalités de remboursement des frais de 
fonctionnement des services mis à disposition dans le cadre de l'article L. 5211-4-1 du code général des 
collectivités territoriales, codifié à l’article D. 5211-16 du CGCT, 
 
Vu les statuts de la Communauté Urbaine du Grand Reims,  
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Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté Urbaine du Grand Reims n° CC-2023-221 en 
date du 16 Novembre 2023 relative à la création de la Brigade Environnementale Intercommunale, 
 
Vu l’avis du comité social territorial de la Communauté Urbaine du Grand Reims, en date du 23 septembre 2025, 
Vu l’avis du comité social territorial de la Commune de Fismes, en date du 29 septembre 2025, 
 
Considérant que la Communauté Urbaine du Grand Reims dispose désormais d’une Brigade Environnementale 
qu’elle propose de mettre à la disposition de ses communes membres, 
Considérant le projet de convention, qui est conclue à compter de la date de signature et jusqu’au 31 décembre 
2028. 
 
La CUGR, en qualité de gestionnaire du service commun, est chargée de s’acquitter de l’intégralité des dépenses 
afférentes au fonctionnement et à l’investissement du service commun.  
 
Néanmoins, en application de l’article D. 5211-16 du CGCT, la commune de Fismes remboursera à la 
Communauté Urbaine du Grand Reims, le montant des frais de fonctionnement du service commun, sur la base 
d’un coût unitaire de fonctionnement, multiplié par le nombre d’unités de fonctionnement constaté par la 
Communauté Urbaine. 
De manière exceptionnelle, dans le cadre de la signature d’une convention de Lutte contre les Déchets 
Abandonnés (PLDA) entre le Grand Reims et l’éco organisme CITEO, les subventions perçues par le Grand Reims 
sont à déduire du coût du service, et permettent donc la gratuité du service rendu à la commune jusqu’au 31 
décembre 2028. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

- D’adhérer au service commun « Brigade environnementale » 
- D’autoriser la signature de la convention définissant les modalités de création et de mise à disposition 

du service commun et tout document afférent 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 

Nomenclature : N° 8.8  
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 
 

DÉLIBÉRATION N° 25-52 
Délibération portant autorisation à signer la CTG (Convention Territoriale Globale) 2025-2028 avec la Caf de la 
Marne 
 
Monsieur Roton, Conseiller municipal délégué aux affaires sociales, explique que dans l’exercice de ses 
compétences petite enfance et extrascolaires, la commune de Fismes a conclu avec la Caf de la Marne un contrat 
enfance-jeunesse pour favoriser le financement de la crèche municipal et des activités extrascolaires en lien 
désormais avec le Centre Social La Source. 
 
Dispositif sectoriel et segmenté, ce contrat est désormais remplacé par une démarche stratégique transverse, 
dénommée Convention Territoriale Globale (CTG), qui vise à mettre les ressources de la Caf, tant financières que 
d’ingénierie, à disposition du territoire pour proposer aux familles une offre de services complète et de qualité. 
 
La CTG peut mobiliser tout ou partie des champs d’intervention de la Caf : petite enfance, enfance, jeunesse, 
parentalité, animation de la vie sociale et cadre de vie, accès aux droits, handicap, inclusion numérique. 
 
Il est également à souligner qu’avec la signature de la CTG, la Caf s’engage à conserver sur le territoire le niveau 
des financements précédemment apportés au titre du contrat enfance jeunesse, sous la forme de “bonus 
territoire CTG", pour autant que la collectivité signataire poursuive son soutien financier aux équipements et 
services concernés. 
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Vu la délibération n°21-51 du 22 septembre 2021, portant sur l’autorisation à M. le Maire de signer avec la Caf 
de la Marne une CTG et Bonus Territoire 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

- D’autoriser M. le Maire à signer avec la Caf de la Marne, la CTG de services aux familles ci-annexée 
- D’Autoriser M. le Maire à lancer toutes les procédures et à signer tous les actes administratifs et 

financiers, et plus généralement tous les documents qui se rapporteront à la mise en œuvre de la CTG 
2025-2028, liant la Caf de la Marne à la commune de Fismes. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 

 Nomenclature : N° 9.1        
 Réception par le Préfet le 15/10/2025 

    Certifié exécutoire le 16/10/2025 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 25-53 
Délibération portant participation en santé dans le cadre d’une procédure de labellisation 
 
Monsieur Roton, Conseiller municipal délégué aux affaires sociales, explique qu’il est nécessaire pour la 
commune de définir une participation en santé dans le cadre d’une procédure de labellisation. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L827-1, 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents, 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 
Vu l’avis du comité social territorial de Fismes en date du 29 septembre 2025, 
 
Considérant la participation financière obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
aux garanties de protection sociale complémentaire de leurs agents notamment du risque santé, à compter du 
1er janvier 2026,  
Considérant que l’éligibilité des contrats et règlements est conditionnée à la délivrance d’un label avec un 
organisme de mutuelles ou unions relevant du livre II du code de la mutualité, ou entreprises d’assurance 
mentionnées à l’article   L. 310-2 du code des assurances, 
Considérant que le versement de la participation financière par l’employeur - 15 €uros au minimum - est 
conditionné par l’adhésion à un contrat individuel par l’agent dans le respect des garanties minimales 
obligatoires, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

- D’accorder une participation financière aux agents fonctionnaires et contractuels, pour le risque santé, 
par labellisation, 

- De fixer le montant unitaire de participation par agent comme suit : 15 € brut mensuel. 
 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 

 
 Nomenclature : N° 7.10        
 Réception par le Préfet le 15/10/2025 

    Certifié exécutoire le 16/10/2025 
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DÉLIBÉRATION N° 25-54 
Délibération portant mandat au Centre de gestion de la Marne pour la sélection d’un ou plusieurs organismes 
d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque Santé 
 
La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée par 
l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents au 
premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux. 
 
Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation financière à la 
couverture des risques frais de Santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de 
couverture. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les modalités. 
 
A ce stade, la participation minimale des employeurs territoriaux en matière de Frais de Santé à compter du 1er 
janvier 2026 s’établit à 15€ par agent et par mois (soit 50 % d’un montant de référence fixé à 30€). En outre, les 
contrats Frais de Santé proposés aux agents de la Fonction Publique Territoriale doivent être constitués d’un 
panier de soins de référence, déterminé par le décret n° 2022- 581 du 20 avril 2022 et précisé au II de l'article L. 
911-7 du code de la sécurité sociale. L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités 
territoriales avec un élargissement de la base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre 
part.  
 
Dans le cadre de contrats collectifs, les employeurs publics territoriaux doivent engager une procédure de mise 
en concurrence en conformité avec le code de la Commande Publique pour sélectionner le ou les organismes 
assureurs qui couvriront les garanties de Frais de Santé.  
Les enjeux sont multiples : couverture complémentaire de frais de santé pouvant découler de situations de 
maladie, maternité ou encore d’accident, attractivité du secteur public, équilibre financier, dialogue social. Le 
domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de leurs établissements publics en accroit la 
complexité. 
 
Au regard de ce contexte juridique et technique, le Centre de gestion de la Marne a décidé d’engager un marché 
départemental afin d’être en mesure de proposer à l’ensemble des employeurs publics du département et à 
leurs agents une offre pointue et adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière de santé, à 
compter du 1er janvier 2027. 
 
Ainsi, le Centre de gestion de la Marne pilotera l’ensemble du processus, tant pour ce qui concerne la définition 
des régimes de garanties, la rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, 
l’analyse des offres, la mise en place de la gestion des prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le 
temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux, ainsi que des agents 
assurés. 
La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des organismes 
d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser les évolutions tarifaires 
dans le temps. 
 
Monsieur Roton, Conseiller municipal délégué aux affaires sociales informe les membres de l’assemblée que le 
Centre de gestion de la Marne va lancer début 2026, pour le compte des collectivités territoriales et 
établissements publics lui ayant donné mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le 
code de la commande publique pour conclure des conventions de participation pour la couverture du risque 
Santé. 
Cette procédure permettra à tout agent ayant adhéré aux conventions de participation d’accéder à une offre de 
garanties d’assurance Frais de Santé mutualisées et attractives éligibles à la participation financière de son 
employeur, à effet du 1er janvier 2027. 
 
Il précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat préalable au Centre de 
gestion de la Marne afin de mener la mise en concurrence. 
 
Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-1 à 
L. 827-12 ; 
Vu le Code de la commande publique ; 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et des 
établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction 
publique ; 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique ; 
Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 
Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la 
Fonction Publique Territoriale ; 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 29 septembre 2025 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

- de donner mandat au Centre de gestion de la Marne pour l’organisation, la conduite et la réalisation d’une 
mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de 
conventions de participation pour la couverture du risque Santé ; 

 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 

 
 Nomenclature : N° 9.1        
 Réception par le Préfet le 15/10/2025 

    Certifié exécutoire le 16/10/2025 
 

DÉLIBÉRATION N°25-55 
Délibération fixant le tableau des effectifs de la Collectivité au 1er octobre 2025 
 
Madame Estelle Cotté, Maire adjointe déléguée à l’Éducation et aux sports rappelle que le nombre et la nature 
des postes d’agents permanents ouverts dans la Commune doit être fixé par le Conseil Municipal. 
 
La présente délibération permet de tenir compte des évolutions, et notamment des avancements de grade ou 
des divers mouvements de personnel au 1er octobre 2025. 
 
Cette délibération met en évidence les propositions suivantes : 

 
- Modification suite à recrutement d’un adjoint technique territorial 
- Modification suite à réussite examen professionnel et dans l’attente d’une promotion interne via le 
Centre de Gestion de la Marne : poste ingénieur vers poste de technicien principal de 1ère classe – 
direction des services techniques 
- Modification suite à la fin de contrat d’un rédacteur – poste communication et accueil 
- Modification suite à avancement de grade dans la filière culture et ajustement des heures de cours des 
enseignants artistique 
- Modification suite à avancement de grade dans la filière sport 

Vu la Loi 2012-347 du 12 mars 2012 
Vu le Comité Social Territorial du 29 septembre 2025 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
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- de fixer le tableau des effectifs des agents communaux comme suit : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 

Nomenclature : N° 4.1     
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Votes : pour : 19, contre : 0, abstention : 1 (Monsieur Bruno CAVROT) 
 

Nomenclature : N° 4.1      
Réception par le Préfet le 15/10/2025 

       Certifié exécutoire le 16/10/2025 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 25-56 
Délibération portant sur la gestion des travaux supplémentaires des personnels d’enseignement artistique 
chargés de direction 
 
Vu Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le décret n°91-857 du 2 septembre 1991 portant statut particulier du cadre d’emplois des professeurs 
territoriaux d’enseignement artistique (musique, danse, art dramatique, arts plastiques) 
Vu le décret n°50-1253 du 6 octobre 1950 fixant les taux de rémunération des heures supplémentaires 
d’enseignement effectuées par des personnels enseignants des établissements d’enseignement du second 
degré, 
 
Madame Joris, Maire adjointe à la culture et à la communication informe le Conseil Municipal que cette 
indemnité est prévue pour les professeurs certifiés de l’éducation nationale qui n’enseignent pas mais exercent 
des fonctions administratives dans les services déconcentrés et dans les établissements publics relevant du 
ministre chargé de l’éducation nationale. 
Par application du principe d’équivalence et de parité, elle peut être versée uniquement aux professeurs 
d’enseignement artistique qui ne sont pas affectés sur des emplois d’enseignant mais « assurent la direction 
pédagogique et administrative » de l’un des établissements d’enseignement artistique prévu par leur cadre 
d’emplois. 
Cette indemnité étant attribuée aux professeurs assurant la direction pédagogique et administrative d’une 
structure, elle ne peut pas être cumulée avec les indemnités résultant de l’exercice de fonctions d’enseignements 
tel que l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves ou l’indemnité pour heures supplémentaires 
d’enseignement. 
 
L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des professeurs d’enseignement artistiques chargés de 
direction se définit ainsi : 

A- Les bénéficiaires potentiels 
Sont concernés : 
- les agents titulaires et stagiaires relevant des cadres d’emplois suivants : Professeurs d’enseignement 
artistique. 
- les agents contractuels de droit public sur les mêmes bases que celles prévues pour les 
fonctionnaires assurant des missions de même nature et même niveau hiérarchique. 

 
B- Le montant de l’indemnisation 
Le montant moyen annuel de l’IFTS de 1ère catégorie au 1er juillet 2023 est de 1564,10 € (montant 
indexé sur la valeur du point d’indice de la fonction publique). L’autorité territoriale détermine le 
montant individuel qui ne peut dépasser huit fois ce montant moyen annuel de référence. 
  

Mode de calcul : 
 
Considérant que le temps plein d’un Professeur d’enseignement artistique est de 16h00 hebdomadaire et qu’il 
est nécessaire que l’agent, recruté sur le poste de Direction de l’Ecole Municipale de Musique, soit présent 20h00 
semaine, il est décidé de lui attribuer 4h00 par semaine d’heures de direction supplémentaires, soit : 
(1564.10 €uros x 4) /12 = 521 €uros par mois 
 
Vu l’avis du Comité social territorial lors de sa réunion en date du 29 septembre 2025, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 



 14 

- d’adopter les conditions d’attributions et d’indemnisation proposées par le Maire à compter du 01er 
janvier 2026 

- de préciser que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice 
 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 
 

Nomenclature : N° 8.9      
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 
 

 
DÉLIBÉRATION N° 25-57 
Délibération portant sur l’actualisation du Document Unique 
 
Madame Estelle Cotté, Maire adjointe à l’Éducation et aux sports, explique qu’à compter de 2002, l’employeur 
doit transcrire et mettre à jour dans un « Document Unique », les résultats de l’évaluation a priori des risques 
pour la santé et la sécurité des travailleurs.  
Ce document, obligatoire pour tous les employeurs, publics comme privés, retrace, poste de travail par poste de 
travail, toutes les natures de risques professionnels possibles pour les agents. 
 
Cette évaluation doit donc comporter un inventaire des risques identifiés pour chaque unité de travail de la 
collectivité et précise les éventuelles actions à entreprendre.  
Cette évaluation doit être actualisée régulièrement. 
 
Un gros travail avait été mené dès 2009 par la commission Ressources Humaines de l’époque afin de réaliser le 
document unique de la commune de Fismes ainsi que celui du CCAS. Le Centre de Gestion de la Marne avait 
accompagné la collectivité. La finalisation du premier Document Unique date de 2011. 
 
Il convient aujourd’hui à la commune, comme pour le CCAS d’ailleurs, de réactualiser ce « Document Unique » à 
horizon du printemps prochain. 
 
De nouveau, le Centre de Gestion de la Marne a indiqué apporter son soutien méthodologique et humain (avec 
notamment des préventionnistes et l’appréhension des risques psychosociaux). 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

- D’actualiser le « Document Unique » de la commune de Fismes 
- De solliciter l’appui du Centre de Gestion de la Marne dans cette démarche 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 
 

Nomenclature : N° 9.1      
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 

 
 
DÉLIBÉRATION N° 25-58 
Délibération portant sur une convention de fourrière animale 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’il a des responsabilités et des obligations concernant les animaux 
errants sur sa commune.   
En effet, un animal en état de divagation ou accidenté, est sous sa responsabilité.  
 
Monsieur le maire propose au conseil municipal de signer une convention de fourrière animale avec le refuge de 
Reims, situé à Ormes. 
 
L’association s’engage à recevoir dans sa fourrière :  
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- les animaux trouvés en état d’errance ou de divagation sur le territoire de la Commune ;  
- les animaux ayant mordu ou griffé, de maître inconnu ou défaillant ;  
- les animaux abandonnés.  

 
Pour être accueilli, l’état sanitaire des animaux devra être compatible avec les conditions de garde existantes de 
la fourrière.  
 
Pour la durée de la convention, la fourrière adressera à la Commune ses factures sur la base du montant 
forfaitaire suivant pour les prestations listées à l’article 4 de la convention présentée en annexe : Montant 
forfaitaire annuel : 0,70€/habitant par an 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune avait déjà conventionnée avec le refuge de Reims. Néanmoins, cette 
convention avait été arrêtée car suite à un changement du bureau exécutif de cette structure et de soucis d’ordre 
budgétaire, les coûts fixés pour les collectivités avaient nettement augmentés. 
Au vu de la comparaison avec les tarifs et l’éloignement d’autres refuges du secteur, il est apparu que le refuge 
de Reims situé sur la commune d’Ormes, était l’offre la plus intéressante. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec l’association « les amis des bêtes », refuge de 
Reims à Ormes.  

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 
 

Nomenclature : N° 7.10      
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 

 
 
DÉLIBÉRATION N° 25-59 
Délibération autorisant Monsieur le Maire à signer un avenant à la convention avec le Département de la 
Marne à propos de la mise à disposition de bâtiments sportifs situés sur les emprises du Collège Thibaud de 
Champagne ainsi que de la Halle des Sports 
 
Madame Cotté, Maire adjointe déléguée à l’éducation et aux sports, rappelle au Conseil Municipal qu’un certain 
nombre d’associations sportives utilise de manière très régulière et de manière satisfaisante le gymnase et la salle 
de danse adjacente du Collège Thibaud de Champagne. 
 
Cette utilisation se fait dans le cadre d’une convention entre le Département de la Marne, propriété des 
installations, et la Commune. Cette convention a été votée le 26 juin 2023, ceci pour un an et renouvelable deux 
fois. 
Madame Cotté indique qu’un avenant – annexé en pièce jointe - doit être ajouté à cette convention, afin de 
spécifier les horaires de mise à disposition 2025-2026 et valoriser la mise à disposition par la commune de la 
Halle des Sports Albert Batteux auprès du collège Thibaud de Champagne. 
 
Vu la délibération n° 23-51 du 26 juin 2023, pour une convention avec le Département de la Marne à propos de 
la mise à disposition de bâtiments sportifs situés sur les emprises du collège Thibaud de Champagne 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

- d’accepter l’avenant pour un an établi pour l’occupation de la halle des sports par le collège 
Thibaud de Champagne 

- d’autoriser le Maire à renouveler la convention initiale et à signer l’avenant 2025-2026 
 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 
Nomenclature : N° 9.1      
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 
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DÉLIBÉRATION N° 25-60 
Délibération fixant la composition du bureau de l’Association Foncière de Fismes 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Bureau des associations foncières doit être renouvelé 
selon leurs textes en vigueur. 
En vue de ce renouvellement, des proposition communes ont été élaborées localement et en concertation avec 
les acteurs concernés. 
 
Conformément à l’article 10 des statuts de l’Association foncière, le nombre des membres du bureau susceptible 
d’assurer la meilleure représentation des intérêts en présence est de 10 membres, non compris les membres de 
droit à savoir le Maire, le représentant de la Direction Départementale des Territoires (DDT), ainsi que le ou les 
Maires des communes sur lesquelles ont été réalisées le cas échéant des extensions du remembrement. 
 
Les propriétaires figurant sur la première moitié de cette liste sont proposés à la désignation de la chambre 
d’agriculture, à savoir : 

- Monsieur François VIGNERON  - Monsieur Vincent COULON 
- Monsieur Nicolas DEMOURY  - Monsieur Philippe GRAVE 
- Monsieur Stéphane DELOZANNE 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

- de désigner en qualité de membres du bureau de l’Association foncière, les propriétaires 
figurant sur l’autre moitié de cette liste, à savoir : 

- Monsieur Jean-Pierre BLIN  - Monsieur Daniel CAPPE 
- Monsieur Florian PILLIER   - Monsieur Dominique PETIT 
- Monsieur Jean-Paul COULON 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 
 
Nomenclature : N° 9.1      

   Réception par le Préfet le 15/10/2025 
  Certifié exécutoire le 16/10/2025 

 
 
DÉLIBÉRATION N° 25-61 
Délibération portant dénomination de la future Maison de Santé Pluridisciplinaire, situé rue des Chailleaux, Dr 
Robert Jacquot, et de son espace radiologie, Dr Ayor Alfassa-Kondo 
 
Monsieur Caudy, Maire adjoint aux Bâtiments et à la Voirie Espaces-Verts, fait état de la proposition de Monsieur 
le Maire lors d’une récente réunion de municipalité élargie à tous les conseillers municipaux. 
 
Cette proposition est d’attribuer le nom de la future Maison de Santé Pluridisciplinaire (M.S.P) située rue des 
Chailleaux à Fismes, à Monsieur le Docteur Robert Jacquot (décédé le 17 mars 2024) ; et son espace radiologie à 
Monsieur le Docteur Ayor Alfassa-Yondo (décédé le 27 octobre 2024). 
 
Les travaux de cette future M.S.P s’achèveront en septembre-octobre 2026, une inauguration se tiendra pour 
l’ouverture de cette Maison de Santé Pluridisciplinaire. 
 
Compte tenu de leurs fonctions passées et implications locales dans le domaine de la santé, la volonté de la 
commune est de pourvoir rendre hommage à leur mémoire.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
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- de dénommer « Robert Jacquot » la future Maison de Santé Pluridisciplinaire, située rue des Chailleaux 
à Fismes 

- de dénommer « Ayor Alfassa-Yondo » l’espace radiologie de la future Maison de Santé 
Pluridisciplinaire, située rue des Chailleaux à Fismes 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 
 

Nomenclature : N° 9.1      
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 25-62 
Projet de délibération portant sur une convention portant participation à la fanfare et à 
l’harmonie avec l’association Musica Fismes  
 
Madame Claude Joris, Maire adjointe déléguée à la culture et à la communication, explique qu’une 
convention existait entre la ville et l’association Musica Fismes quasi depuis sa création en 2010, portant 
participation à la Fanfare de Fismes. 
 
Cette convention définissait les rapports entre la commune et les membres de Musica Fismes, cette 
association de soutien à la Fanfare et à l'Harmonie-Orchestre 
Il s’agissait pour la commune de pouvoir notamment : 
 

- mettre à disposition du musicien gratuitement un instrument de musique correspondant à son 
implication dans la formation musicale choisie. 

- permettre au musicien de bénéficier gratuitement, sous conditions, de l'enseignement musical de 
l'Ecole Municipale pour le cours collectif de fanfare 

- offrir un cours individuel d’instrument à hauteur de 30 minutes/semaine pour l’instrument et de 1 
heure/semaine pour la formation musicale 

 
En contrepartie, il s’agissait pour le musicien de la Fanfare de s’engager à assister aux cours de Formation 
Musicale, et à participer de façon obligatoire et active à des cérémonies ou manifestations organisées par la 
commune. 
Il est nécessaire aujourd’hui de réactualiser cette convention et d’intégrer également les membres de 
l’Harmonie de Fismes. Ceci est important pour la commune car c’est un véritable outil pour s’assurer de la 
pérennité et de l’activité de la Fanfare comme de l’Harmonie de Fismes. 
 
Cette nouvelle convention permet de définir précisément les obligations pour la commune comme pour le 
musicien de la Fanfare ou de l’Harmonie.  
Les détails sont présentés dans le projet de nouvelle convention entre la commune et Musica Fismes, 
adressé en annexe à la présente convocation.  
Celle-ci sera suivie et sous le contrôle de l’actuelle directrice de l’École de Musique. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

- d’autoriser la signature de la convention définissant les modalités portant participation à la 
fanfare et à l’harmonie avec l’association Musica Fismes 

 
 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0 
 

Nomenclature : N° 8.9      
Réception par le Préfet le 15/10/2025 
Certifié exécutoire le 16/10/2025 

 
 
 
Fin de la séance à 21h45 


